
 
 

 

 
 
 
 

 
 

Avis d’Appel Public à la Concurrence 

 
Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : OPH de la Communauté de Communes du 
Perche. 
Correspondant : Mme Corinne MESNIL - Directrice Générale, 14 rue du Champ 
Bossu 28400 Nogent-le-Rotrou, tél. : 02-37-52-45-29. 
Principale(s) Activité(s) du pouvoir adjudicateur : Logement et équipements collectifs. 

Objet du marché : marché accord cadre à bons de commande pour des travaux 
d'électricité dans les logements et parties communes du patrimoine de Nogent Perche 
Habitat. 

Type de marché de travaux :  exécution. 
CPV - Objet principal : 45310000 
Objets supplémentaires : 50711000 
45311200. 
Lieu d'exécution : Nogent le Rotrou, Margon, 28400 Nogent-le-Rotrou. 
Code NUTS : FRB02. 

L'avis implique l'établissement d'un accord-cadre. Accord-cadre avec un seul opérateur. 
Durée de l'accord-cadre : 3 an(s). 
Valeur minimum estimée (H.T.) : 30 000 euros. 
Valeur maximum estimée (H.T.) : 120 000 euros. 

Caractéristiques principales :  
Il s'agit d'un marché à procédure adaptée passé en application des articles L.2123-1 et R.2123-
1 du Code de la Commande Publique.  
 
Les candidats sont invités à remettre d'emblée leur meilleure proposition. Toutefois, compte 
tenu des offres reçues et de leurs analyses détaillées par le Pouvoir Adjudicateur, celui-ci se 
réserve la possibilité d'engager une phase de négociation. En cas de négociation, le pouvoir 
adjudicateur pourra engager librement toutes les discussions qui lui paraissent utiles, en vue 
d'optimiser les propositions des candidats.  
Le pouvoir adjudicateur se réserve également la possibilité d'écarter de la négociation les 
candidats ayant remis une offre irrégulière ou inacceptable.  
Cependant le pouvoir adjudicateur pourra juger que, compte tenu de la qualité des offres 
initiales, la négociation n'est pas nécessaire 
Quantités (fournitures et services), nature et étendue (travaux) : il s'agit d'un accord-cadre à 
bons de commandes passé en application des articles R.2162-1 à R.2162-6, R.2162-13 et 14. 
Il donnera lieu à l'émission de bons de commande. 
Refus des variantes. 
Prestations divisées en lots : non. 

Durée du marché ou délai d'exécution : à compter du 1er juillet 2021 et jusqu'au 30 juin 2024. 
Date prévisionnelle de commencement des travaux : 1er juillet 2021. 



Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux textes qui les 
réglementent : le mode de règlement est le mandat administratif  
Les sommes dues en exécution du présent marché seront payées dans un délai de 30 jours 
conformément à l'article R 2192-10 du Code de la Commande Publique.  
En application de cet article, le dépassement du délai de paiement ouvrira de plein droit et 
sans autre formalité, pour le titulaire du marché ou le(s) sous-traitant(s), le bénéfice d'intérêts 
moratoires, à compter du jour suivant l'expiration du délai de paiement.  
Les travaux sont financés selon les modalités suivantes : fonds propres de l'office. 
 

Forme juridique que devra revêtir le groupement d'opérateurs économiques attributaire du 
marché : l'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra 
indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les 
prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité 
des sous-traitants qui l'exécuteront à la place du titulaire, sauf lorsque le montant est inférieur 
à 600 euros (T.T.C.)  
En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement 
solidaire. Si le groupement attributaire du marché est d'une forme différente, il se verra 
contraint d'assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel 
qu'il est indiqué ci-dessus.  
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :  
- en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ;  
- en qualité de membres de plusieurs groupements. 
 

L'exécution du marché est soumise à d'autres conditions particulières : non. 
Langues pouvant être utilisées dans l'offre ou la candidature : français. 
Unité monétaire utilisée, l'euro. 

Conditions de participation :  
Situation juridique - références requises : - Formulaire Dc1 (lettre de candidature) disponible 
gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr  
- formulaire Dc2 (déclaration du candidat) disponible gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr  
-Si le candidat est en redressement judiciaire, une copie du ou des jugements prononcés.  
-Déclaration sur l'honneur que le candidat individuel n'entre pas dans l'un des cas d'exclusion 
prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de la 
commande publique et qu'il satisfait aux obligations concernant l'emploi des travailleurs 
handicapés définies aux articles L.5212-1 à L5212-11 du Code du Travail. 
Capacité économique et financière - références requises : - Les chiffres annuels dans les 
domaines d'activité couverts par la présente consultation. (renseignements à inscrire dans le 
formulaire Dc2).  
- attestation d'assurance professionnelle : attestation d'assurance 
Référence professionnelle et capacité technique - références requises : déclaration indiquant 
les effectifs moyens annuels du candidat,  
- liste des travaux exécutés au cours des 3 dernières années mentionnant le montant, l'année 
de réalisation et le lieu d'exécution des travaux,  
- certificats de qualification professionnelle établis par des organismes indépendants, en 
rapport avec l'objet du marché complétées obligatoirement par les certificats de compétences 
des travailleurs exposés ou susceptibles d'être exposés à l'amiante (opérateurs techniques / 
encadrants) délivrées conformément à l'arrêté du 23/02/2012. 

Marché réservé : non. 



 

Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat :  
 
Documents à produire obligatoirement par le candidat, à l'appui de sa candidature :  
     - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire; 
     - Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de l'année 
précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des 
articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, concernant l'emploi 
des travailleurs handicapés. 
 
Documents à produire à l'appui des candidatures par le candidat, au choix de l'acheteur 
public :  
     - Formulaire DC1, Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses co-traitants 
(disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-
du-candidat); 
     - Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement 
(disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-
du-candidat). 
 
Autres renseignements demandés :  
   - Déclaration sur l'honneur que le candidat individuel n'entre pas dans l'un des cas 
d'exclusion prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 
du code de la commande publique; 
     - Les chiffres annuels dans les domaines d'activité couverts par la présente consultation. 
(renseignements à inscrire dans le formulaire Dc2).; 
     -  Attestation d'assurance professionnelle : attestation d'assurance.; 
     -  Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat; 
     -  liste des travaux exécutés au cours des 3 dernières années mentionnant le montant, 
l'année de réalisation et le lieu d'exécution des travaux; 
     - certificats de qualification professionnelle établis par des organismes indépendants, en 
rapport avec l'objet du marché complétées obligatoirement par les certificats de compétences 
des travailleurs exposés ou susceptibles d'être exposés à l'amiante (opérateurs techniques / 
encadrants) délivrées conformément à l'arrêté du 23/02/2012. 
La transmission et la vérification des documents de candidatures peut être effectuée par le 
dispositif Marché public simplifié sur présentation du numéro de SIRET : NON 

Critères d'attribution :  
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés dans le 
cahier des charges (règlement de la consultation, lettre d'invitation ou document descriptif). 

Type de procédure : procédure adaptée. 

Date limite de réception des offres : 1er avril 2021, à 17 heures. 
Délai minimum de validité des offres : 120 jours à compter de la date limite de réception des 
offres. 

Autres renseignements :  
Numéro de référence attribué au marché par le pouvoir adjudicateur  : 20/781. 

Renseignements complémentaires : pour obtenir tous les renseignements administratifs et 
techniques complémentaires nécessaires au cours de leur étude, les candidats pourront poser 
toutes questions via le profil acheteur www.marches-securises.fr, au plus tard 6 jours avant la 



date de remise des offres à Nogent Perche Habitat.  
Une réponse sera alors transmise en temps utile à tous les candidats ayant été destinataires du 
dossier.  
Les candidats sont invités à s'identifier lors du retrait du dossier de consultation sur la 
plateforme de dématérialisation www.marches-securises.fr afin de recevoir des alertes en cas 
de modifications apportées au dossier en cours de consultation ou de questions posées par un 
candidat.  
Toute modification du dossier de consultation fait l'objet d'un envoi de message électronique à 
l'adresse e-mail qui a été indiquée lors du téléchargement du dossier. Il est donc nécessaire de 
vérifier très régulièrement les messages reçus sur cette adresse.  
La responsabilité de l'acheteur public ne saurait être recherchée si le candidat a communiqué 
une adresse erronée, s'il n'a pas souhaité s'identifier, ou s'il n'a pas consulté ses messages en 
temps et en heure. 

Conditions et mode de paiement pour obtenir les documents contractuels et additionnels : 
Le dossier de consultation (DCE) est téléchargeable gratuitement sur la plateforme externe 
www.marches-securises.fr, et sur le site internet de l'organisme : www.nogent-perche-
habitat.fr.  
Aucune demande d'envoi de dossier sur support papier ou physique électronique ne sera 
acceptée.  
Il appartient aux candidats de vérifier la composition de leur dossier de consultation. Aucune 
réclamation ou prorogation de délai ne peut être recevable à la suite du retrait d'un dossier 
incomplet. 

Conditions de remise des offres ou des candidatures : 
les conditions de remise des offres sont détaillées à l'article 9 du règlement de consultation. 

Instance chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif 28 rue de 
Bretonnerie 45057 Orléans, tél. : 02-38-77-59-00. 

Date d’envoi à la publication : 25 février 2021 


